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Prise en charge des trajets des élèves au sein des RPI
Question écrite n° 17594

Texte de la question

Mme Sophie-Laurence Roy appelle l'attention de M. le ministre des transports sur la situation des élèves
scolarisés au sein des regroupements pédagogiques intercommunaux dispersés en milieu rural. Depuis le
transfert de compétence organisé par l'article 15 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle
organisation territoriale de la France, les régions assurent l'organisation des transports scolaires en application
de l'article L. 3111-7 du code des transports. L'article R. 3111-5 du même code définit ces services comme
destinés à assurer la desserte des établissements d'enseignement. Les régions en déduisent, dans leurs
règlements, une exclusion des trajets à finalité périscolaire. Cette lecture produit des effets dommageables dans
les regroupements pédagogiques intercommunaux dispersés, où les classes, la restauration scolaire et l'accueil
périscolaire sont répartis entre plusieurs communes. Les familles dont les enfants sont scolarisés sur un site
dépourvu de garderie se voient refuser tout transport vers la commune qui accueille ce service, au motif que le
trajet ne relève pas du transport scolaire. Les parents qui travaillent sont alors contraints d'assurer eux-mêmes
deux trajets quotidiens supplémentaires ou de renoncer à la scolarisation de proximité, ce qui fragilise
directement les écoles rurales que la Nation entend pourtant maintenir. Cette situation est aggravée par
l'hétérogénéité des règlements régionaux et, au sein d'une même région, des règlements départementaux. En
Bourgogne-Franche-Comté, le règlement applicable au Doubs prévoit la prise en charge des trajets entre l'école
et le lieu de restauration situé dans une autre commune, quand le règlement applicable à l'Yonne exclut
expressément tout transport périscolaire. Des familles placées dans une situation identique sont ainsi traitées
différemment selon leur département de résidence, à l'intérieur d'une même collectivité régionale. Elle lui
demande si le Gouvernement entend clarifier par voie réglementaire la portée de l'article R. 3111-5 du code des
transports pour les regroupements pédagogiques intercommunaux dispersés, de manière que l'établissement de
rattachement des élèves s'entende du regroupement dans son ensemble et non du seul site d'enseignement
fréquenté, et quelles mesures il envisage afin de garantir aux familles rurales un traitement égal sur l'ensemble
du territoire national et de sécuriser le financement des délégations d'autorité organisatrice de second rang
consenties aux syndicats intercommunaux à vocation scolaire.
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